FINANCEMENT DU BILAN DE COMPETENCES A PARTIR DE 2026
Avec le plafonnement du CPF à 1 600 € pour un bilan de compétences, si le tarif est de 2 000 € (offre Phénix Coaching pour 18h + 6h), il reste effectivement 400 € à financer. Voici les solutions possibles si le bénéficiaire ne peut pas assumer ce reste à charge.

1️⃣ Abondement de l’employeur
Si vous êtes salarié(e), votre employeur peut :
· Abonder votre CPF (versement complémentaire sur votre compte),
· Ou cofinancer directement la partie non prise en charge.
Cela peut s’inscrire dans :
· Le plan de développement des compétences,
· Un accompagnement mobilité interne,
· Une démarche RH (prévention RPS, reconversion, maintien dans l’emploi).
👉 La demande doit être faite avant validation du dossier sur MonCompteFormation.

2️⃣ Financement via l’OPCO
L’OPCO de votre entreprise peut, dans certains cas :
· Compléter le financement,
· Prendre en charge tout ou partie du reste à payer.
Cela nécessite généralement :
· Un accord de l’employeur,
· Un montage administratif avec l’organisme de formation.

3️⃣ Aide de France Travail
Si vous êtes demandeur(se) d’emploi :
· France Travail peut abonder votre CPF,
· Ou financer directement le bilan de compétences.
Cela dépend :
· De la cohérence du projet professionnel,
· De la validation par votre conseiller.
Il est indispensable de présenter le devis avant inscription.

4️⃣ Aides régionales ou dispositifs spécifiques
Selon votre situation (âge, statut, handicap, reconversion), certaines aides peuvent exister :
· Aides régionales,
· Financements spécifiques pour salariés en transition,
· Dispositifs pour travailleurs indépendants.
Un entretien avec un Conseiller en Évolution Professionnelle (CEP), gratuit, permet souvent d’identifier ces possibilités.

5️⃣ Facilités de paiement proposées par Phénix Coaching
Si aucun cofinancement n’est possible, certains organismes proposent :
· Un paiement en plusieurs fois (jusqu’à 5 mensualités) sans frais supplémentaires.


TRAVAILLEURS HANDICAPES
Majoration de vos droits CPF
En tant que travailleur(se) handicapé(e) (RQTH, titulaire d’une pension d’invalidité, bénéficiaire de l’AAH, etc.), vous acquérez des droits CPF plus élevés chaque année :
👉 Vous pouvez cumuler jusqu’à 800 € par an (au lieu de 500 €) dans votre CPF, dans la limite d’un plafond de 8 000 € — ce qui vous donne un budget supplémentaire pour financer des bilans ou formations plus coûteux. 

Aides spécifiques de l’Agefiph (secteur privé)
L’Agefiph (Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées) peut intervenir en complément :
✅ Abondement complémentaire à votre CPF (si ce dernier ne suffit pas pour couvrir le bilan)
✅ Aides financières ciblées autour du maintien ou du développement de vos compétences
✅ Prise en charge de frais annexes liés à votre handicap pendant la formation (transport, garde d’enfants, etc.) selon situations spécifiques 
Ces aides sont généralement attribuées sur dossier, en fonction de votre projet (maintien en emploi, reconversion, etc.), et nécessitent souvent l’appui d’un conseiller spécialisé (par exemple Cap Emploi).

3. Financement via le FIPHFP (service public)
Si vous êtes dans la fonction publique, le FIPHFP (Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) peut également :
· Financer des actions de formation ou de bilan dans le cadre d’un reclassement ou de l’adaptation du poste,
· Compléter les ressources disponibles à travers votre CPF ou autre cofinancement. 

4. Autres abondements et cofinancements possibles
Même pour une personne en situation de handicap, les cofinancements habituels restent possibles :
➡️ Abondement de l’employeur (direct ou via budget “handicap” si prévu dans l’entreprise)
➡️ Cofinancement OPCO (surtout si votre entreprise est couverte par un OPCO)
➡️ Abondements régionaux ou France Travail si la somme restante est importante ou si vous êtes demandeur(se) d’emploi 

5. Accompagnement & bilan adapté
Il existe aussi des dispositifs adaptés à votre situation, comme des bilans de compétences spécifiques pour personnes en situation de handicap, proposés par certains organismes spécialisés ou via des plateformes d’inclusion (ex. service DORA).

FONCTIONNAIRES


1. Financement du bilan de compétences dans la fonction publique d’État
Si vous êtes fonctionnaire d’État (titulaire ou contractuel) :
✅ Vous pouvez faire une demande de bilan de compétences à votre administration (ministère, rectorat, services de l’État, etc.).
➡️ Si elle prend en charge le bilan, l’administration finance l’intégralité des frais liés au bilan, sans que vous n’ayez à utiliser votre CPF ou à payer de reste à charge. 
Cette prise en charge dépend des crédits disponibles et de l’accord de votre administration.

2. Fonction publique hospitalière (FPH)
Pour les agents publics hospitaliers :
· Vous pouvez demander la prise en charge de votre bilan auprès de votre établissement,
· Ou via l’Association Nationale pour la Formation Permanente du personnel Hospitalier (ANFH).
➡️ L’ANFH examine la demande et peut financer partiellement ou totalement le bilan selon les crédits disponibles. 
Dans ces cas-là, vous ne payez normalement rien si la prise en charge est acceptée.

3. Fonction publique territoriale
Pour les agents territoriaux :
· L’autorité territoriale peut accepter ou refuser le bilan de compétences,
· Et peut décider de prendre en charge son financement ou non. 
👉 Cela dépend des politiques internes de la collectivité et de sa capacité budgétaire.

4. Utilisation du CPF par les fonctionnaires
Contrairement au secteur privé :
· Les fonctionnaires acquièrent des droits CPF en heures, pas directement en euros. 
· Pour mobiliser ces droits, l’accord de votre administration est requis — même si c’est pour un bilan de compétences. 
➡️ Vous ne pouvez donc pas simplement « dépenser » votre CPF sans validation administrative.

5. Aide du FIPHFP (pour les fonctionnaires en situation de handicap)
Si vous êtes fonctionnaire et reconnu travailleur handicapé :
Le FIPHFP (Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique) propose une aide financière pour le bilan de compétences, notamment lorsque :
· Il s’agit d’un bilan professionnel visant l’adaptation du poste ou le maintien dans l’emploi,
· Vous êtes confronté à des difficultés liées au handicap. 
Montant : jusqu’à 2 000 € de prise en charge selon les règles et justificatifs (dévis, situation, etc.). 
➡️ Cette aide peut se cumuler avec d’autres financements (CPF, prise en charge par l’administration, etc.) si les conditions sont remplies.
